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I_ji~GISLA_rriON 

RÈGLEMENT POUR LE SERVICE DU TANZIM O> 

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 

Vu l'article 19 du Decret khédivial en date du 26 
Août 1889; 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. 

La Direction générale des villes et bâtiments, insti­
tuée pour toute l'Égypte au Ministère des travaux publics, 
continuera à fonctionner suivant les règles etablies. 

(1) V. le Decret. du 26 Aoùt 1889, B1ûletin, p. 225, et la note. 

ÉGYPTIENNES 

1•r OCTOBRE 1889. 

ART. 2. 

Les Conseils du 'l'auzim sont composés comme suit: 

Ville du Caire : 

l o Un fonctionnaire supérieur des Travaux publ ics 
désigné par le Ministre, president; 

2° Le Directeur des serYices de la ville du Caire, 
Yice-président; 

3° Un delegué du Gouvernorat ; 
4° Un ingénieur du 'fanzim; 
5° Un délégué du Set·Yir.e sanitaire. 

Ville d'Alexandrie : 

1 o Le GonYerneur ou son wékil ( delégué), président; 
2" Un délégué du Service sanitaire; 
3° Le directeul' des Senices de la Yille d'Alexandrie ; 
4° U u délègue cl u Gou vemol'at ; 
5" Un ingénieur du Tanzim. 

Villes de Suez, Damiette, Port-Saïd et I smailia: 

1 o Le Gou yerneur ou son wékil (délègue), président ; 
2° Un delégué du Service sanitail'e; 
3° _!/ingénieur du Tanzim ; 
4° Un delègué de la Police; 
Un écrivain du Tanzim assistera aux réunions du 

Conseil en qualité de secrétaire. 

Dans les autres localites, villes ou villages, où le 
senice du Tanzim existe ou sel'a constitué, le Conseil 
sera compose com~11e suit: 

1 o Le moudir ou sou wékil ( delégué), prè');iden t ; 
2° L'ingenieur du Tanzim; 
3" Un délegué du Sen-ice sanitaire; 
4° Un délégue de la Police; 
Un écrinin dn Tanzim, ou à defaut l'ingenieur du 

Tauzim, fera fonctions de t;ecrétaire. 

ART. 3. 

Le Conseil se réunira en séance ordinaire tous les 
quinze jours au moins et extraordinairement toutes les 
fois que 1~ Président le jugera opportun . 
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Le Conseil ne pourra Yalablement délibérer que si la 
majorité de ses membres est présente. 

En cas de partage des voix, la Yoix du Président est 
prépondérante. 

Si le President est absent, le Cemseil désignera un 
de ses membres pour le remplacer. 

ART. 4. 

Le Conseil a pour mission : 
l o D'établir le tracé des alignements sur les plans 

ou sur les cartes générales; 
2° De classer les rues et de leur donner les dénomi-

nations s'il le juge opportun; 
3° De fixer leur largeur ; 
4•• De les déclasser s'il y a lieu ; 
5" De proposer au Ministre l'achat des terrains néces­

saires à leur construction ou à leur élargissement, ou la 
Yen te des rues déclassées; 

Qo De fixet· Ja distance des plantations bot·dant les 
Yoies publiques ; 

7" De signaler au Ministl'e les dépenses nécessitées 
par la Yoirie urbaine; 

8° De présenter des projets d'établissement de voies 
nou Y elles ; 

9" De prendre les arrêtés concernant les édifices né­
cessitant des répat·ations au point de ne de la sécurité 
publique ou menaçant ruine. · 

ART. 5. 

Les cartes et plans génét·aux seront dressés en double 
expédition dont une sera déposée à la Direction générale 
des Yilles et Bàtiments et l'autre restera dans les bureaux 
du Tanzim de la localite qu'elle concerne. 

Les cartes denon t être· modifiees au fur et à mesure 
des changements apportés à l'etaL des lieux; mais ces mo­
cl ifications des cartes lais5eront subsister les indications 
de r ancien état des ] ieu x. 

Le Conseil se basera poue le tt·acé des alignements 
sur les conditions générales sui ;-an tes: 

A. - Les impasses d'une longuem· inférieure à cent 
mètees devront a1oir quatre mètres de largeur. Cependant 
celles dont la moitié de Ia longueur enYiron :ou la somme 
des longueurs des bàtiments alignés se tl'ou \·eeait bol'dée de 
consb;.uctions établies à la ]argent: de trois mètl'es, en 
Yeriu d'autoeisations régulières antérieurement délinées, 
seront <'OnserYées à cette largeut· ~ur toute leur longueur. 

B.- Les rues aboutissant à d'autres, de quatre mètres 
à six mètres de largem·, auront quatre mètres de largeur. 

C. -Les rues aboutissant à d'autres, ayant plus de 
six mètres de largeur, devront aYoit· une largeur minimum 
de six mètres. 

D. - Au Caire et à Alexandrie les rues .principales 
auront dix mètres de larg3nt·; dans les antres Yilles elles 
auront six mètres de largeUl'. 

E. - Les bouleYards auront au minimum douze 

mètres de lal'geur dans les Yi! les du Caire et d'Alexandrie, 
huit mètres dans les autres localités. 

F. - Si les rues sont plantées d'arbres, les aligne­
ments seront etablis à quatre mètres au moins parallèle­
ment à la ligne des arbres. 

G. -Le Khalig qui traverse la Yille du Caire sera 
considéré comme une rue ayant dix mètres de laegeur, et 
les constructions qui le bordent seront soumises à toutes 
les Servitudes de YOÎl'ie etablies pOUl' les YOies publiques. 

I-I. - Les alignements des façades des constructions 
seront autant que possible droits et parallèles entre eux. 

L'axe de la route présentera les lignes droites les 
plus longue.> qu'on puisse obtenir. 

Ces lignes devront aussi, autant que possible, être 
tracées au milieu des constructions anciennes, de manière 
que Je reculement que celles ci auront à subir soit à peu 
près égal de chaque côté de l'axe. 

I. - Les monuments artistiques ou religieux seront 
conservés autant quo possible à l'alignement qu'ils occu­
pent; ils ne seront sujets à reculement que lors de leur 
reconstmction, à moins que pour des raisons spéciales le 
Ministre des Travaux publics ne décide par arrêté qu'ils 
pourront conserYer leur alignement primitif. 

J. - Lorsque, à la jonction de deux rues, les aligne­
ments formeront deux angles aigus, ces angles seront 
tranchés par un pan coupe d'un mètre au moins, tracé 
perpendiculairem~nt à la bissectrice de l'angle. 

K. - A la rentrèe des rues de trois mètres ou quatre 
mètres de largeur, les angles seront tranchés en pans 
coupés d'un mètl'e de longuem lorsque les alignements 
se renconteeront à angles droits ou aigus. 

Le trace des alignements ayant été arrêté sur un plan 
ùes rues, den·a être signé par tous les membres presents 
au Conseil avec cette mention: 

<< Les alig-nements de la rue ..... ont été arrêtés 
« en séance du Conseil du Tanzim à la date du ..... " 

Ensuite, le plan est soumis à l'approbation du Ministre 
des Travaux publics. 

ART. 6. 

Toute demande de permission de You·te dena être 
formulee sm· papier timbré et signée par l'intéresse ou 
son fondé de pouvoirs régulier. 

Elle mentionnera les nom, prénoms, profession, na­
tionalité, demeure et domicile de l'intéressé, ainsi que la 
nature des üaYaux projetés, les noms de la ville, du quar­
tiel', de la rue et enfin la designation précise et exacte de 
la maison ou autre immeuble où les travaux doivent se 
faiee. 

Les autorisations données en vertu du pl'èsent rég·le­
ment ne dispensent pas les bénéficiaire::; de l'accomplisse­
ment des formalites et conditions prescrites par les lois, 
décrets ou règlements speciaux concernant les construc­
tions à d'autres points de Yne que celui du pt·ésent règle­
ment. 
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Les Administrations de l'État sont exemptées du 
paiement des droits de Yoirie de quelque nature qu'ils 
soient. 

Les autorisations doivent être retieées elu bureau du 
'fanzim par les bénéficiaires contre récépissé, sans frais. 

AI{.T. 7. 

Les })ermissions de ,·oirie sont clèlinées par l'ing-é­
nieur elu Tanzim, qui est chargé ég·alement de l'exécution 
des décisions pl'isas p11· le C:mseil. 

Awr. 8. 

Dans toutes les localitès où l'Estehkamat (senice des 
fortifications) sera intéressé à une permission de Yoirie, 
l'ingénieur du Tanzim ne pourra déliuer d'autorisation 
que sur l'avis conforme de l'Estehkamat. 

En cas de désaccord entre le 'l'anzim et l'Estehkamat, 
la question sera déférée au Ministl'e des Travaux publics 
qui statuera et approuvera directement, sïl y a lieu , la 
permission proposée par l'ingénieur elu Tanzim. 

Dans tous les cas, les servitudes militaires incl iquées 
par l'Estehkamat à l'ingénieur du Tanzim cleYront être 
mentionnées dans la permission de Yoirie . 

ART. 9. 

Les autorisations délinées par le senice du Tanzim 
à .fin d'alignement, détermineront cet alignement d'une 
manière aussi précise que possible. 

Le bénéficiaire d'une autorisation pourra, moyennant 
paiement des droits établis, obtenir un plan d'alignement 
dressé d'après les indica.tions de son autorisation. 

Celle-ci indiquera les points de repère nécessaires 
poul' la position du mur de face et pourra même prescrire 
au bénéficiaire d'avoir à faire tracer sur place, par les soins 
de l'ingénieur du Tanzim, la direction de ce mur, sans 
que pour cette opération le paiement d'aucun droit puisse 
être exigé ou perçu. 

Cette dernière prescription, quand elle sera insérée 
dans l'autorisation, constituera une des conditions subs­
tantielles de l'autorisation, et toute infraction commise 
sur ce point entrainera de plein d1·oit la nullité de l'auto­
risation qui ~er a ainsi considérée comme non a venue. 

L'intéressé devra provoquer un récolement quand la 
construction aura atteint un mètre de hauteur au-dessus 
du sol. 

Cette opération sera faite par les soins de l'ingénieur. 
En cas d'infraction à cette disposition, l'autorisation 

sera également considérée comme nulle et non a Yenne et la 
suspension du travail de construction sera ordonnée par le 
juge saisi de la contraYention. 

L'agent qui aura effectué le récolement en dressera 
procès-verbal dont une expédition sera remise sans frais à 
l'intéressé. 

Les clôtures en haie vive devront être établies à cin­
quante centimètres en l'arrière de l'alignement. 

Quiconque voudra bâtir le long d'une route plantée 

d'arbres ne pomra déplacer aucun arbre pour facilite1· 
l'accès d'une porte cochère. 

Quiconque élèvera une construction dena, indépen­
damment de l'alignement, observer les prescriptions ad­
ministratiYes concernant les niYeaux des seuils, la hau­
teur des maisons, la dimension des saillies. 

Tous les terrains bordant les places et rues den-ont 
être clos; les clotures devront être établies sur l"ali­
gnement. 

ART. 10. 

L'approbation d'un plan d'alignement par le Ministre 
des Travaux publics et sa sanction par décret suffiront 
pour pouYoir procéder partiellement, dans les formes 
voulues par la loi, à l'expropriation des terrains que ce 
plan indiquera comme étant nécessaires à l'établissement 
des rues que ce plan conceme. 

Dès la promulgation du décret, toute construction 
est interdite sur le terrain destiné à l'expropriation. 

ART. 11. 

Il ne peut être établi sur les murs de face des maisons 
aucune saillie autre que celles indiquées ci-dessous: 

l o Sou bas sem en t ou socle : 
Dans les rues de d:x mètres de largeur et au-dessous : 

Ü"', 05. 
Dans les rues de plus de dix mètres: Ü"', 15. 

2° Pilastres ou colonnes et nppuis de croisée: 
Dans les rues de élix mètres de largem et an-dessous: 

om, 05. 
Dans les rues de plus de elix mètres de la1·gem· : Ü"', lü. 

3" Balcon~, aYant-corps (maouardeh) établis à 1m, 50 
au moins au-dessus du niveau du sol de la rue (par niYeau 
du sol, on doit entendl'e le niYeau supérieur de l'assise 
couronnant les fondations): 
--Dans les rues de six mètres de larg-eur et au-dessus: 

lm, ÜÜ. 

Dans les rues de moins de six mètres de largeur: Qm, 50. 

Les a vaut-corps ou maouardehs ne sont pas autorisés 
sur les façades des maisons qui se trouvent au fond des 
impasses et qui les forment. 

1° Devanture de boutique fixée à la façade, compris 
toute espèce d'ornement: om, 20. 

5° Les saillies sont comptées à partir du nu du mur 
de face au-dessus du socle. 

ART. 12. 

Les bancs (mastabets), les perrons, les marches, 
existant à l'extérieu1· des constructions, seront supprimés. 

Il ne sera fait d'exception que pour les monuments 
historiques, religieux ou artistiques, jusqu'à la recons­
truction de lems façades à l'alignement. 

ART. 13. 

Les voûtes ou plafonds (soubats) existant au-dessus 
des voi.es publiques seront Mmolis au fur et à mesure 



- 2J.1-

qu'ils seront en mauYais état, comme aussi lorsqu'une des 
constructions qui les supportent sera elle-même demolie. 

La démolition pourra ètre exigee lorsque l'un des 
murs d'appui sera jugé en maunis état. 

La construction des Yoùtes ou plafonds sm les Yoies 
}Hlbliques est fot·mellernent interdite it l'Henir. 

ART. u. 
Lrs arrètés de démolition pl'Ïs pae 'Je Conseil du 

Tanzim sont transmis i~ar l'ingénieur elu Tanzim an gou­
yernorat ou à la mouclirieh pom exécution. 

Ces an·êtés doi1ent indiquer e.:q)licitement le!; mo­
tifs de la décision et clétet·miEer le délai dans lcquel la 
démolition Joit ètt'e opérée. Ce délai sera au moins de 
huit jours quand le propriétaire œcupera les lieux et de 
quinze jours quand il s'y trouYera des locataires. 

Au cas où après l'expiration elu rlélai fixé par l'arrêté, 
la démolition n'a pas encorE' été effectuée, le g-ouYeruorat 
ou la moudirieh en aYisera le senice elu Tanzim qui fera 
procéder à la constatation de la contraYention par un 
procès-verbal. 

Sur cc procès-Yerbal. la poursuite sem intentéa 
contre le contreYenant, et ivdépenclamment de l'amende 
pr<'>Yne pat· la loi, le juge saisi de la cont.raYention ordon­
nera, après Yérification s'il y a. lieu, la demolition aux 
frais elu contren~nant. 

L'exécution du jugement, après accomplissement de 
tontes les formalités prescrites à l'égard des étranget'S, 
sera poursui de contre le propriétaire auquel il incombera 
de rég-ulariser sa position Yis-à-Yis des locataires ou autres 
occupants. 

ART. 15. 

Les ag·ents chargés de constater les contraYentions 
sont les ing2nieurs etles directeurs du serYice elu Tanzim, 
ainsi quq les délégué . .; de la police. 

La contraYention devra ètre constatée par deux 
:1gents, dont un do Senice elu Tanzim. 

Il sera laissé copie du procès-Yerba.l au propriétaire 
ou, à son clèfaot, le elit procès-Yerbal sera affiché sur la 
construction. 

Tarif des droi~s du Tan-":im. 

ART. 16. 

l o Pour toute pétition présentée au bureau elu Tanzim 
par un particulier il sera payé au moment de la remise, et 
a\·atlt toute instruction, un droit fixe de dix piastres 
f>gyptiennes (P.E. 10). 

2° Outre le droit Ji.xé ci-dessus, et rréalablement à la 
remise des autorisations aux pétitionnaires, il seTa payé: 

A.- Pour permission de eonstru ire à l'alignement, 
par mètre de longueur de façade sm· la Yoie publique 
(Llroit proportionnel) deux piastres égyptiennes (2 P .E.). 

B.- Pour pet·nüssion d'exhausser un mur ou une 
construction bàtie sur l'aliguemcnt (ch·oit fixe) dix pias­
tres égyptiennes (P.E. 10). 

C.- Pour permission J'exéeutet· des reparations ou 
des modifications au x ou nwtures dans une façade ou mur 
de cloture longeant la Yoie publique (droit fixe) dix pias­
tres égyptiennes (P.E. 10). 

D.- Pour obteuir une copie d'un plan d'alignement 
particulier, une piastre égyptienne pae mètt'e lineaire de 
façade 11 P.E.). 

E.- Pour obtenir le renouYellement d'une autori­
sation nérimée par suite de l'expiration du délai d'un an 
prén à l'article 5 du Décret (dt·oit fixe) dix piastres 
ègyptiennes (10 P.E.). 

Fuit au Caire, le 8 Sept.:mbrc 188(). 

MoHAMED ZEt-a. 

ARRÊTÉ SUR L'EMPLOI DES ARMES A FEU 

LE GouvERNEUR n'ALEXANDRIE, 

Considérant que de nombreuses plaintes se pro­
duisent au sujet de~ coups de feu tirés dans les environs 
habités de la Y ille d'Alexandrie; 

Consir:lérant que chaque année, au temps de la chasse 
notamment, il arri ,.e des accidents qu'il convient dé­
sormais de prévenir au moyen d'une réglementation spé­
ciale sur la matière ; 

Vu les articles 332, dernier alinÉ-a, elu Code pénal 
mixte et 3H, paragraphe Ier, du Code pénal indigène, 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. 

Il est défendu de tirer des coups de feu clans l'intérieur 
de la ville d'Alexandrie, dans ses faubourgs, banlieue et 
environs, compris toutes les stations de Ramleb, la pro­
menade du canal Mahmoudieb, les villages situés le long 
de cette promenade de l'autre coté elu canal, à une distance 
moindre de 150 mètres de toute habitation ou de toute 
grande route et de toute voie ferrée. 

ART. 2. 

Toute contl'avention aux dispositions qui précèdent 
sera punie par application des articles snsYisés du Code 
pénal mixte et dn Code pénal indigène. 

Le présent arrèté sera exécutoire à partir du jour de 
sa publication au Joumal Officiel (1). 

Alexandrie, le 14 Septembre 1889 (19 Moharem 1:307). 

ÜSMAN ÜRPIII. 

------5:\9------

(1) L'arrête a éte publié au Jountal Of!iciel le 16 Septem­
bre 1889. 
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JURISPRUDENCE 

COUR D'APPEL MIXTE 

SOMMAIRE. 

Péremption d'instance; mineut·s; changement d'état; 
mise en cause de la partie saisie. 

La péremption d'instance dcit être prononcée par le 
j11ge, si la procédnre a. été interrompue pe!ldant trois ans 
et si auwn acte valable n'a couvert la péremption avant 
qu' e11e sait de111andée ( r ). (Art. 3 44 du Code de Procé­
dtl1'e Civile et Commerciale) (2). 

La péremption d'insta·11ce co;wt contre les mi11wrs, 
sauf lert·r reconrs contre leurs tute/Ws (3). 

Un change111ent d'état de la pa1·tie qni demande la 
pé?·wtption, tel qtte la transformatioll d'u11e société Cl/1101/l 

collectif en StJciété anonyme, ne sa11rait empêcher la piremt;­
tion de s'accomplir (V. note A). 

Il n'est ras 1lécessaire, sur la demande en pi.remption 
d'une instance en revendication, d'appeler en cmtse la partie 
saisie qui 11' a plus d'intérêt, une fois la procédn re en reven­
dication éteùzte entre les parties principales (V. note B). 

J OUSSEF CUADANA ET CoNSORTS 

contee 

ANGLO-EGYPTIAN B.c\.);'K LIMITED. 

LA CouR, 

Attendu guo l'art.. 3!-1 elu Code do Procé­
c1nrc :1ccorcle aux parties la facalté de doman­
tl0r la péremption d'une procédure alors qn'elle 
au rn. été interrompue pondant trois ans; 

Qne lo mêmo article impose au juge l'obli­
gation de faire droit tt la demande,- si aucun 
acte valable de procédure n'a couvert la pé­
remption avant qu'ellfl ait été demandée; 

Attendu qu'il est hors do contestation qne 

(l) Voir an·êbs: elu 16 Mus 1832, aiiait·e Aly Amct· coutt·c 
CaÏt·i (R.O., VII, 126); elu 8 .Mit'3 1886, aJiait'.} S;obb~C<tni ro:1trc 
Goul'el'l1emeut Egyptien (R.O., Xf, 6:3); du Ci Dëc~mbt·~ l.~88, 
afT;ù·e Snïtècl i\Iustapha l'i Chiot·bagi contee Mint\ Gio;·g:o ( Bul­
leti1!, p. 146); du J:l i\Lu·s 138fl, afTait'<! Eugcnc L~pi conlt'<.! 
Dame Veuve Saba Ascat·os B:èy Cassis (lJulletin, page l~ï). 

(~) Art. 301 du Code clè Pt·oc. Ci,•, et Comm. Indigrnc. 

postérieurement à l'acte d'appel du 28 Février 
188± et antérieurement à la demande de pé­
remption du 18 Mai 1887, aucun acte de pro­
cédure apte à couvrir la péremption n'est inter­
venu de la part. des parties au procès; 

Que ce n'est que postérieurement à la 
demande do péremption de la Banque Anglo­
Egyptionne quo les appelants, par l'avenir 
qu'ils ont donné lo 30 Mai 188ï à ladite Ban­
que pour voir vidor leur élppcl, ont posé un 
acte do la nature peécitéo; 

Quo danH ces conditions, la dom a ndo par 
laquelle la Banque A nglo-Egyptienno a requis 
la péremption do la procédure d'appel ost jus­
tinée et que la Cour doit y faire droit; 

Attendu que les appelants ol:~jectent vainc­
ment que parmi eux il so trouvait des mineurs 
contre lesquels la péremption ne courrait pas; 
que celle-ci avait été de plus interrompue par 
la transformation de la Banque Anglo-Egyp­
lienno pendant le cours des années de péremp­
tion; ot enfin qno la clemanclo cle péremption 
n'avait pas été signifiée à El Saied Chabana, 
débiteur saisi, partie au procès; 

Attendu rn co qui concorno la première 
do ces objections, quo le législateur n'a pas fait 
de distinction par rapport à l'état cles person­
nes corîfro lesquelles la péremption peut être 
demandée et prononcée; 

Quo la péremption ost donc applicable aux 
mmeurs; 

Qu'on no comprendrait cl' ailleurs pas 
pourquoi elle no lrur serait pas applicable, elu 
moment qn'ello n'éteint que la procéclnro ct 
non pas l'action, et quo si, comme en l'espèce, 
l'action devait être déc.larée non recevable par 
suite dr l'expiration elu délai clans lequel elle 
doit. être introduite, il resterait toujours aux 
mineurs un moyen do so couvrir de tout pré­
judice en exerçant un recours contro leurtutenr; 

Attendu on ce qui concerne la seconde des 

(3) L'<H·~. 398 du Coclc de ProcC-chtr~ français dispose cxpt·cs­
s~ment que: « L<t peremption cout'l',1 con~l'c l'f~tat, les rtabliss~­
mcn ~s publics et to~ttes pl'l'son Jtt'S mème 1?1 ÏIICil1'rJS, sauf leut' 
l':JCO.li'S coakf! les aclmini:;tl'lLCill'S c:t t:ttCtli'S >>, 

.Juge que: «La p~t·,Hnpt to:1 d'in>t~nce cout·, contre Je m:ncnt· 
111r111~ pendant Je temps que c-:!ui-cl CSt clcp:Htt'Hl cl<.! tu~CUl' », 

Cassntion 1 To Aot\t 1842. 
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dites objections, qu'on chercherait vainement 
un motif on une disposition de la loi pouvant 
justifier les dires clo:; appelants,d'après lesquels 
un changement d'état clans le chef do la par­
tie demanclcrosso 0n péremption, empêcherait 
colle-ci de s'accomplir; 

Que la Cour ne saurait donc prendre en 
considération le moyon déduit par les appe­
lants, de ce que, pendant le cours des années 
pendant lesquelles la pro0éclurc a été interrom­
pue, la Banque Anglo-Egyptienne, de société 
en nom collectif qu'rUe éLaiL, s'est transfor­
mée en société anonyme ou à responsabilité li­
mitée; 

Attendu en ce qui concerne la dernière 
des objections sus-indiquées, quo clans tonte 
action rn revendication, les par Lies principales 
sont le demandeur en revendication et la per­
sonne contre laquelle celle-ci est exercée; 

Que la partie saisie no doit être appelée 
on cause que pour faire valoir éventudlemcnt 
ses droits personnels en tant qu'ils seraient 
menacés par la revondieaiion; 

Qu'on ne comprendrait clone pas qu'une 
procédure· on revendication éteinte entr<~ les 
parties principales pùt encore être poursuivie 
à l'encontre du débiteur saisi qui n'y avait été 
appelé crue dans son propro intérêt; 

pAR CL~S "MOTIFS: 

Rrjetn.nt toutes conclusions plus amples 
on C0!1traires; 

Déclare pét·iméo la procédure d'appel in­
troduite contre la BantlUC Anglo-Egyptienno 
par les appelants) suivant exploit elu 28 Fén·ior 
188-!; 

Condamne cos derniers aux: frais et dépens 
de cette procédure, ainsi qu'à ceux elu présent 
arrêt. 

Alexandrie, le 13 Mars 1889. 

Le P1·ésident, GIACCONE. 

NOTE A. 

Le Code de Prœédnre ft·an~ais ne reconnait que deux 
causes d'interruption de la procéduee: la mort de l'une 
des parties, la cessation des fonclions de l'un does avoués 
en cause. 

L'att. 3 '15 dispose en effet que: « ni le changement 
<< d'état des parties, ni la cessation des fonctions dans 
« lesquelles elles procédaient, n'empècheront la continua­
<< tîon des procédures >>. 

Ainsi l'affaire esr-elle en état, rien n'en peut différer 
le jugement, ni le changement d'état des parties, ni la 
cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient, ni 
même leur décès ou la pel'te de leur avoué. 

- Ne l'est-elle point, ces deux derniers événements, 
mais eux seuls, ont un effet interruptif. - (MouRLON­
NAQUET, Répétiüons éCI'ites sw· laprocédttre, pages 630 
et sui v. -- BorTARD, Leçons de procédure ci'vz'le, pages 
567 et suiv.). 

Le législateur Egyptien a adopté un système cl ifférent, 
qui était celui de l'ancienne jurisprudence en France. En 
effet l'art. 310 du Code de Procédure mixte (art. 297 du 
Code de Procédure indigène) dispose que: << Le décès, le 
<< changement d'état des parties ou la cessation des fonc­
<< tions dans lesquelles elles procédaient n'empêcheront 
<< pas le jugement, quand les conclusions auront été prises 
,, à l'audience, sauf au Tribunal à accorder des délais s'il 
" y a lieu )) . 

Et l'art. 3!2 (293 du Code de Procédure indigène) 
ajoute que: <<Lorsque les conclusions n'am·ont pas été 
<< prises à l'audience, la procédure sel'a intet-rompne sans 
<< peéjudice des dwi ts des pat·ties. 

<< Elle dena ètt·e reprise au moyen d'une assignation 
<< nom·elle pour ou coatre les héri tiee5 représentants ou 
<< remplaçants de la partie dont le décès ou le changement 
<< d'état ou de qualité aura interrompu l'instance "· 

( Rapprochet· anèt du ll A"nil 1889, affaire Trom­
bidis et consorts contre Abdel IIamid et Massaoud Masri 
et Hendawi et consorts. Btûletin, page 1171. 

L'arrêt rapporté ci-dessus tend à établir une distinc­
tion entre le changement d'état de l'une ou de l'autre des 
parties, et à ne reconnaître un effet interruptif de la pro­
cédure, et par suite de Ja péremption, qu'au changement 
d'état de la parLie défenderesse en péremption (demande­
resse au principal). 

CeLte disLincLion p:u·ait contraire au tex Le de l'article 
31:l qui dispose formellement que la prœédure intet·­
rompue << devra être reprise au moyeu d'une assignation 
nom·elle pour ou contre les héritiers, représentants ou 
rèmplaçants de la pw·tie, dont le décès ou Je changement 
d'êtat ou de qualité aura interrompu l'instance >>. 

L'article parle de cc la partie ..... )) ; ce terme 
n'est-il pas géu0ral? Permet-il d'établir une différence 
entre l'une on l'antl'e des parties? Et comme conséquence, 
ne semble-t-il pas qu'au point de Yue mème de la péremp­
tion la situation des deux parties eloi ,.e être la mèmf>? 
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NOTE B. 

Le présent an-èt décide que dans la demande en pé­
remption d'une instance en revendication dirigée contre 
un créancier expropriant, le débiteur saisi n'a pas besoin 
d'être appalé par le motif que le débiteur saisi n'est pas 
partie principale dans l'instance. Cette solution para.tt 
contraire au peincipe formel de l'absolue nécessité de la 
mise en cause du saisi, rappelé notamment par un arrêt 
postérieur, du 19 Juin 1889, atfaire Dame Hadra contr·e 
Volton (V. Bultetin, page 256). L'arrêt du 19 Juin 1889 
indique plus justement, semble-t-il, que dans une instance 
en reYendication intentée en cours d'expropriation, le 
véritable défendeur sm· la question de propl'iété -qui 
s'agite d::tns le débat, est le saisi dont le droit de peopriété 
vient à êtee contesté. 

Dès lors, est-il exact de dire que ce débiteur saisi 
n'est pas intéressé à l'issue de la demande de péremption 
d'instance? Il suffit cle songer, par exemple, que l'admis­
sion de la demande de péremption peut, eu certains cas, 
permettre à la prescription de s'accomplir, ou confirmer 
des actes de tl'ansmission régulièrement trausceits, pour 
se c01naincre que, mème dans l'ino:ident de la demande de 
péremption, le saisi reste intéressé. Le motif donné par 
rarrèt ci-dessus que la procédul'e éteinte entt·e les parties 
qualifiées de pt·incipales ne sam·ait ètrc encore pouesuiYie 
contre le débiteur saisi, n'est pas de nature à écarter 
l'objection: car on ne paut sa\·oir, sur la seule introduc­
tion de l'instance en péremption, si la procédure est réel­
lement éteinte; c'est un point qui est subordonné au 
succès de la demande en péremption, lequel reste douteux 
jusqu'à l'intervention d'un jugement ou anêt définitif. 
Jusque là. on peut toujours prévoir que, la demande de 
pét·emption étant rejetée, la question de propriété ait à 
être de nouYean débattue: l'intérêt du saisi à être appelé 
dans l'instance, subsiste donc également. 

-----------G:':9--------

S0~1MAIRE. 

Tribunal Civil; matiè1·e commerciale; incompétence 

relative - Taux de l'intérêt. 

L'i11compftenc~ dn Tribunal Civil ordinaire w ma­
tiere commerciale n'est pas absolue, mais St•tle111ent rela­
tive; elle est couvt'rte qttand les parties, non-seulement 
n'ont pas sonlevé l'exceptio11 d'i11compétmce, 111ais ont con­
senti d'mx commun accord a ce que l'affaire, quoique com­
merciale, fût portée deva11t la juridictio1t ci·vile. 

E11 pareil cas, le y, ibunal Civi11 jugeant ttne a_[­
fnir~ commercù1le, doit app.'iq11er les rég lt's et les lois éta­
blies po11r les affaires commerciales, spéciale111ent en ce qui 
conceme le tanx des il1tùéts. 

ABRAMO N AGGIAR 

contre 

l o SALVATORE ZoLA, 

2o Dame EcuA ou AssiA HANEM, veuve 
d 'lsMAÏL PACHA YousRt, et Consorts, 

3" Dame AMINA HANF.M, épouse NIAZI. 

LA CouR, 

Attendu que les intimés ne comparaissent 
pas devant la Cour, ni personne pour eux; 

Attendu que l'appel porte sur trois points, 
à savoir: 

a) que c'est à tort que le Tribunal a 
déduit de la somme principale duo à l'ap­
pelant celle de P.T. 3.696, et 

b) qne le jugement n'a pas statué sur la 
clause pénale do deux livres sterling par jour 
prévue clans les contrats des .28 Octobre 1884 
ot 3 Novembre 1884, en cas de retard par 
l'entrepreneur principal dans le paiement des 
travaux; 

c) q n'à tort le Tribunal a accordé à l'appe­
lant l'intérêt à 7 o;o au lieu de g o;o, s'agis­
sant d'une affaii·e de commerce; 

Attendu, sur le premier moyen, que l'ap­
pelani;- prétend que Zola dont il était le sous­
traitant a a0cepté sans réserve les factures 
de ses travaux et que de pins, devant le Tl'i­
bunal do première instance, il a appl'ouvé le 
compte tel qu'il a été présenté par l'appelant; 

Que cotte allégation étant présumée vraie 
par l'absence des intimés, il y a lieu de réfor­
mer sur co point le jugement et de porter le 
montant des condamnations prononcées contre 
Zola à la somme do P.T. 41.355 et 36/40 pour 
solde de travaux exécutés par lui; 

Attendu, sur le second point, qu'il est vrai 
que tant dans le contrat du 28 Octobre 1884, 
que dans celui du 3 Novembre de la même 

an née, il fut stipulé qu'après l'achèvement des 
trnvaux Zola devait immédiatement effectuer 
le p:1iement intégral, sous peine d'une amenclo 
de deux livres sterling par jour de retard; 
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Mnis attoncln quo dans l'espèce rien ne 
prouve qu'il y a eu retard clans l'exécution; 

Que l'appelant lui-même avoue, clans ses 
conclusions, qu'il n'a pu faire opérer les re­
touches pour rendre lo travail parfait; quo dès 
lors le traYail n'étant pas complétement ter­
miné, l'appelant n'est pas en droit de demanclor 
en sa faveur la clause pénale stipulée dans le 
contrat; 

Atlenclu, sur la question d'intérêts, que 
l'action de Naggiar sous-entrepreneur contre 
Zola entrepreneur prineipal, est une action de 
natnre commerciale ontre commerçants et que 
c'est d'un commun accord entré les parties 
qu'elle fut portée devant la Chambre Civile 
pour être jointe à l'instance penrlante pat' de­
vant le Tribunal entre Zola et Ismaïl Pacha 
Yousry; 

Attendu que cette procédure est régulière, 
puisque ce n'est pas en raison de la matière 
que les Tribunaux ordinaires sont incompétents 
pour connaître des affaires de comllierce, et 
que si ces sortes d'affaires ont été distraitt'ls 
de leur juridiction, c'est uniquement dans 
l'intérêt des commerçants, en vue de faire 
jnger plus promptement et à moins de frais 
les contestations qui les concernent; q n'il suit 
de là qu'en matière de corn merce l'incompé­
tence des Tribunaux ordinaires n'est pas 
absolue mais seulement relative, et quo par 
conséqnent elle ost couvorle lorsque les par­
ties, comme dans l'espèce, non-seulement n'ont 
pas soulenS l'exception d'incompétence, mais 
d'un commun ae .;ord ont consenti à co quo 
l'affaire, quoique commereialr, fùt port.~e do­
van t la juridiction ci vile; 

Attendu que clans ce cas le Tribunal Civil, 
jtl:;oant ;me affaire commerciale, doit appliquer 
les règles et lois établies pour les affa!res 
eommorc.iales; 

Attendu qne l'tul. 184 dn Code Civil sti­
p111o qnc le taux clc l'intérêt sera de 9 0/0 en 
matière commerciale; 

PAn. CES 1\IOTIFS: 

Statuant par défaut à l"égarcl de Sa]vatore 
Zola, do Echa Hanem et Amina Hanem; 

Disant droit à l'appel ct réformant; 

Condamne Salvatore Zola à payer à l'ap­
pelant la somme de P.'l\ 41,305.36/40 pour 
solde de 1 ra vaux exécutés pour son compte 
avec les intérêts à raison de 9 o;o l'an à partir 
elu 9 Mars 1885, jour de la demande en justice ; 

Valide la saisie-arrêt pratiquée le 7 Mars 
1885 entre les mains d'Ismaïl Pacha Yousry; 

Déclare que les héritiers du elit Pacha, 
actuellement mis en canse, se libéreront vala­
blement entre les mains de l'appelant e_n lui 
payant jusqu'à clue concurreucc le montant des 
elites condamnations en capital, intérêts et 
frais; 

Dit n'y avoir lieu d'accorder à l'appelant 
des dommages et intérêts par application de la 
clause pénale prévue clans le contrat d'entre­
prise; 

Condamne los intimés aux frais d'appel, 
tant envers l'appebnt que vis-à-vis de la caisse 
des fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 9 Mai 1889. 

Le Président, BELLET. 

---------s.~ 

SOMMAIRE. 

Aliénation d'immeubles; Mehkémé compétent; for­
malités- Règlement sur les Mehkémés (art. 55) 
- Loi sur la pt·opriété tet·ritoriale (art. 9 et­
Appendices Xl et XXII) - Tiers étranger. 

L'article 55 du Reglement sllr les MebleémJs, i11titulé 
(( Laïhat-el-Ma!Jalwnz-ei"Charia ;;, pronw!gttJ par dicret 
du 9 ReglJeb 1297 ( I7 ]tt;ll 188o ), a-t-il ett po11r 
effet de parler déro_?atiùn a la regle da d~cn·t du 12 R egheb 
1280 d'aprés laquelle le Gran.i Mehkémé du !iw de la si­
tuation des biens est settl compilent pour délivrer des hodjets 
d'aliénation ~tt de tra nslatiotz d' immwblfs par voie de 
succession? (Onesliotz 11011 ré.o!ue par la Collr) (V. Note). 

L es bodjets doivent, rwx të1'1/lt;S de l'article 9 de la 
Loi sur la propriété tcniton"ale et de la delibératiou dn 
Conseil Privé et1 date dtt 7 Gamad-Av.JÛ 128 3, sallrtionllù 
le 19 d!t même mois, rire précédés de certaines formalités 
a acco/1/plir par devant la Molldirieh, a la Sllile desquelles 
celle-ci allf,>rise, s'il y a liett, la dé!ivra11ce du hodjel: ttne 
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simple approbation des 11otables dn village du district 11e 
sa111·ait suffire ( r et 2 ). 

..Aux termes même de r article 55 du. Reglement SI/Y 

les Mebké:més, le hodjet qu.i est délivré par u1z Cadi a11tre 
qi1e celui dit Grand MeMémJ du lieu de la situation des 
biens, doit être immidiatement transmis a ce dernier pour 
être par lui approuvé et transcrit dans ses registres. 

Le simple dépôt, a une époque plus ou moins éloignée 
de la date de la ·réception dn hodjet, des 1·egistres en! iers 
aux archives du Grand Mehhémé dtt liw de la situation 
des biens, ne saurait répondre au b11.t de publicité qtte le 
législateur s'est proposé d'atteindre au moyen de la trans­
mission séparée de chaque /Jodjet, immédiatement aprés sa 
réceptio11, suivie de sa transcription d:ms les registres dn 
Mehkérn.é co111p?-1ent (3). 

Un hodjet déli-ut·i en contr,tvention au.x prescriptions 
ci-demis n'est pas opposable a11x tiers. 

HASSAN EFFENDI KAl\ŒL 

contre 

JEAN ANTONIA DIS. 

LA CouR, 

Attendu qu8 sans rechercher si l'art. 55 
elu Règl. du 9 Reghob 1297, No II, intitulé 
« Laïhat El Mahakom El Ch:wîa ll a on pour 
effet do poeter dérogntion à la règle elu Dét~ret 
elu 12 Regheb 1280 (appendice XI de la loi 
territoriale), d'après laquelle le grand Mch­
kémé du lieu do la situation des biens est seul 
compétent pour délivrer des hodjets cl'a1iénn-

(1) Art. 9 de la Loi sue la pt·oprictc tenitoriale: 

« .•.•. Tout transfet·t rlu dt·oit d'usufntit sut· les fonds ru­
raux khat·adjis, qui aura lièu a l'avenir·, cl~:vt·a ètt·c <'Onsignè cbns 
tlll hocl;et li•g,ll, Jêliuc pat· le Mdtkl-rné rlu lieu, ou pat· les sup­
pléants du juge, ay:tnt pouvait· de renclt·c la justice et cle di'li­
'" t'ct· les hodjcts. 

«Ces tikes ne pout·t·ont ètt·c de li HCS qu'après autot·isation 
conforme de la llloudirieh, laquelle ne potnTa ètre donni'e que si 
1<-s tetTes out ètè t·~connucs comme ètant clans la possession 
du ccd<tnt >>. 

(2) Si le tenaueie1· de tetTes kh:u·acljis YOu!ait en c&de1· l'usu­
fnt i t, ou bien si le pt"OJ)I'iètail'n dû tcJTCS ou chou ris voulait les 
vendre, les deux p:u·t:111> se mettt·ont cl'accot·d et se presenteront 
à la Illoudit·ieh, et le crdant 011 le vendeur muni de ses documents, 
e'est-à-dirc les hod~cts pour les tet·t·cs khat';ldjis ct les taxits pout· 
les tePr.;s ouchouris, ct ünfin de tout cc qui constitue unû p1'cuvc 
d,• sa pt·opJ·iHi>, commü C[lliLtanccs du pa:ement de r.ont1·ibutions, 
p1·ë>sen tt! J'a la t·eq uète né cessa u·c. 

A pré-s les renseignements, si aucun cmpèc:hcmcnt n'a été 
rencontr-é, la secon.le p,1rt!e sent questionne-e par Je Cadi et de-

tion ou translation par voie de succession, il 
est certain en l'espèce que le hodjet elu 4 Mo­
hm·rem 1:>98 émané elu Mehkémé de Bou­
roullous et qui sert de fondement à la demande 
en revendication soutenue par Hassan Effendi 
Kamel, n'a pas été délivré en conformité des 
prescriptions édictées en la délibération du 
Conseil privé du 7 Gamacl Awel 1283 (appen­
dice XXII de la loi territoriale) ct de l'art. 9 
de la loi territoriale y invoqué; 

Qu'eu effet les dites prescriptions exigent 
que tou te clé li v rance de hoclj et soit précédée 
de démarches à accomplir par elevant la 'Mou­
dirieh respective ayant pour but de constate1· 
si le vendeur ost réellement propriétaire ou 
tenancier légitime de l'immeuble à vendre, ct 
si aucun empêchement légal ne s'oppose à l'a­
liénation, et que l'extraction elu hocljet ne 
puisse avoir lieu quo sur un ordre conforme 
cle la Moudirieh, autorisant le Cadi à procéder 
à la délivrance du hocljet; 

Que clans l'espèce ces formalités n'ont pas 
élé observées; q ne le Cadi instrumentnnt dans 
son hocljet elu 4 Moharrom 1298, loin d'en 
constater l'ac0omplissement, ::ile borne à invo­
quer l'approbation clos notables · elu village 
Cafr El Cheik, qui, aux termes des règlements 
en vigueur, n'a aucune qualité légalo pour· sup­
pléer ~-l'autorité do la Mouclirieh; 

Attendu d'ailleurs que le hodjet susdit ne 
répond pas même aux: vœux de l'art. 55 du 

vant des tèmoins sue l'accept:l.tion, et sut· sa repons<! affirnutti,·e, 
Je tout S~ra inscrit SUl' un t•egistt•.:! spi!c:al qui S()l"ll. tenu a la 
J\IoudiJ·ieh à cc sujet. Le MoucliJ• oa 1.., Sous-Mondir donnera les 
ot•dt·es nèccssairc5 afin qu'il soit fait S.!!on lt:s presct·iptions de 
J'art. 0 de, la Loi sur la pt·oprictc teJTit.orialc ct que le hocljet. ou 
le taxit soit dclin-è au nom elu cessionuait·e ou achcteut· <Hec 
!'JnscJ·iption à sou nom rl~s contributions. Si les deux p:u·ties ou 
l'une d'elles sont empêch&cs de sc JWi·sentet·, elles se feront J•epJ·è­
seuter· pat· des mancla.tait·cs li·gaux, et il set·a procède ainsi qu'd 
vient d'ètt·c dit. 

Que si l'une des pat·ties dècccl.; ayant que l'acheteur ou le cc:;­
siouuaiJ·e ait obt.enu son tit.t·e ct qui>! l'ayan~·dt•oit en ré<clame la 
clelinauce, il sera fait cll·oit â. sa dcm~ndc, t.~ut que la YCtlt.e ou 
la cession se trouve const,atee sut· le t·eg<Rtre susdi~; clans le cas 
ou elle n'y serait pas pot·h&e, la d~mande dtt t·éclamant sc1·a re­
pouss(•c. 

(3i L'a1·~. 55 (tr·aciuct.:on inrclitc cle l':tt·abc) est ainsi conçu: 

« Tous les lllehkèmés sont competents pour· clélinet· les ho\l­
jets relatifs a\\JX immeubles, y compris les tetTes kharacljis et 
ouchouris, que ces immeubles &oient situi>s ou non dans le ressort 
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Règlement précité et qui est invoqué par l'ap­
pelant à l'appui de ses droits; 

Qu'en effet l'art. 55 pt·escrit que le hocljot 
qui est délivré par un Cadi antre que celui elu 
grand Mehkémé de la situation des biens, doit 
être immédiatement transmis b. ce dernier~ 

pour être par lui approuvé et inscrit clans ses 
registres; 

Que clans l'espèce nen de semblable n'a 
eu lieu; quelecertificatendate clu15Mars 1888 
délivré par le Mehkémé de la I\·fouclirich de 
Garbieh, qui est celui de la situation des biens 
dont s'agit en la cause, constate seulement que 
les registres elu Cadi de Bouroullous, dans les­
quels est inscrit le hocljet en question, se trou­
vent déposés clans los archives elu dit ~Iehkémé; 

Que le simple dépôt, b. uno époque plus 
ou moins éloignée de la date de la réception 
du hodjet, des registres on entier aux archives, 
ne saurait répondre au but de publicité qno 
le législatenr s'ost proposé d'atteindre, au 
moyen de la transmission séparée de chaque 
hocljet immédiatement après sa réception , ainsi 
qu'au moyen de son inscription clans les regis­
tres elu Mehkémé compétent; 

Que ce n'est évidemment que do cette 
façon que les tiers peuvent être efficacement 
avertis des droits acquis sur les immeubles, ct 
que peut être effectuée la transmission aux Meh­
kémés et celle des registres tenus clans les gref­
fes des Tribunaux, qu'a eue en vue l'art. 32 
cln Règlement d'organisation judiciaire; 

Attendu qne clans ces conditions lo hocljet 
invoqué par l'appelant ne saurait être con_ 
sidéré comme régulièrement délivré; qu'en 
conséquence il ne saurait poder atteinte aux 

d·: leur juridiction, à l'effet de constater les mutations de pro 
pri(.tC! pou1· n'importe quelle cause, le gage et tout ce qui s'y 
rapporte, la constitution de wallf, le t.estament et tous autt·es 
contrats gënét-alemcn t quelconques. 

«Les hodjets ne pout•t·ont être rècl :gès qu'après presentation 
Ll'une note ti-és-pL"ecise d'arp:mtage et de dèlimitation, à moins 
que ces mentions n:e sc ti'OuYent d0jà su1' un hodjet ol'iginain~. 

«Cette c.onditiou t'emplie, les hodjets poutTont êtt·e dèliHés 
s:ms besoin de l'autorisation de l'administnüion, ni au tt-es. 

«Si l'immeuble est situé en dehors du ressot·t du l\fchkëme 
d ~ ,·ant lequel est passe le coutt·at, celui-ci dena le denoncer au 
Mehkémc du lieu de la situation pour qu'il ait à çn fnit·e mention 

_---==-

droits de l'intimé, qui dérivent elu jugement 
d'adjudication prononcé à son profit le 8 Dé­
cembre 18S5; 

Attendu, en ce qui concerne les wirds d'im­
pôts présentés par l'appelant, qu'ils ne sont 
munis d'aucun sceau ou cachet officiel; qu'en 
conséquence ils ne présentent aucun caractère 
d'authenticité; que partant ils ne sauraient être 
admis à faire la preuve cl' une possession exercée 
par l'intimé; 

Attendu qu'il ne faut pas oublier eneore 
que l'appelant, sans opposition ou réclamation 
de sa part, a lai.ssé Antoniaclis, en vertu d'un 
acte hypothécaire cln 29 Avril 1882, procéder 
à la saisie des biens revendiqués, s'en rendre 
acquéreur par jugement d'adjudication du 8 
Décembre 1885~ ot que ce n'est que par exploit 
elu 19 Février 1887 qu'il a songé à faire valoii· 
ses prétendus droits; 

Qu'il est évident que l'appelant ne serait 
pas resté claus l'inaction pendant tout le cours 
d'une longue procédure d'expropriation si, 
ainsi qu'il le prétend, il avait eu la possession 
réelle ct effeetive des biens dont s'agit; 

pAR CES MOTIFS : 

Confirme le jugement du Tribunal Civil 
d'Alexandrie elu 14 Février 1888; 

Condamne l'appelant en tous dépens 
d'appel. 

Alexandrie, le 23 .Mai 1889. 

Le Président, BELLET. 

sur ses t•egistl'es, si l'immeuble y es~ inscr:t; ou si l'immeuble 
est enregistré ailleurs, pout· qu ' il le denouee à son tour au vœu 
de la loi. 

«En outt·e, un extrait de l'acte sera t.ransmis au Mehki·mc 
du lieu de la sit.uation des biens pour y ètt·e t1·anscrit sur les 
registl'es. 

«Ce det•t!ier l'IIehkeme dena, dans tous les cas, informet· 
l';lclministt-ationdont t·essot·tit l'immeuble, de toutes les mutations 
constatées ou à sa connais.;;ancc, en ·vue du transfert, du taklif ''· 

Il n'esf, nullement question, comme on le voit, dt! transmission 
immédiate du hocljet, ni cl'aptJrobation du Mehkëmà du lieu de 
la situation. 
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NOTE. 

La question de sa.-oir si le déCJ·et No l1 en date du 
9 Regheb 1297 a pu déroger au décret du 12 Regheb 1280, 
No XI de l'Appendice à la Loi sur la propriété territoriale, 
a été résolue dans le sens de la négati.-e par le jugement 
dont appel et par un autre jugement du T1·ibunal mixte d'A­
lexandrie: jugements que nous cwyons intéressant de pu­
blier tous deux ci-après, in extenso, car ils se complètent 
l'un l'autre. 

TRIBUNALE CIVILE DI la IsTANZA n'ALESSANDRIA 

I. 

G. ANTO;.;IADIS 

contro 

HASSAN EFFENDI KAMEL. 

IL TRIBUNALE: 

Ritenut'o che l'att01'e rivendica dodici feddani di ter­
reno Uscimi posti nel villaggio di. l(om el Tawil al Hod 
el Hegnek, facenti parte di un appezzamento di 31 feddano 
di cui il sig. Giovanni Antoniadis fu dichiarato aggiudi­
catario con sentenz-a 8 Dicembre 1885, in seguito ad una 
procedura di espropriazione da lui promossa contro Taha 
Effendi Fuad ed altri, corne loro creditore ipotecario in 
Yirtù di atto publico in data 29 Aprile 1882; 

Che esso attore fonda la sua azione sopra un Hoggè 
in data 4 Moharrem 1297 (7 dicembre 1880) del Mekhemé 
di. Burullos, dal quale apparirebbe che quei 12 feddani gli 
sarebbero stati Yenduti dai padre del predetto Taha Effendi 
Fuad, cioè da Mustafa Effendi el Kahim ora defunto, cui 
apparteneYano; 

Che il sistema di difcsa del sig. Antoniadis consiste 
essenzialmente nel dire ?he codesto Hoggè non è a lui op­
ponibile per duc ragioni: in primo luogo perché non fu 
trascritto a norma dell'art . 737 del Cod. Ciùle e quindi 
il relativo contratto di compra c Yendita a termini dt>l 
susseguente articolo 742 de.-e considerarsi come non aY­
venuto rispetto a lui che ha preso regolare iscrizione della 
sua ipoteca; in sccondo luogo, perchè fu rilasciato dai Cadi 
di Burullos il quale, secondo il decreto 12 Regheb 1280, 
No XI, annesso alla legge sulla proprietà territoriale, non 
era competente a fare un sim ile atto. essando i 12 fedJani 
situati nel distretto del Mekhemè di Tantah; 

Ri tenuto quanto alla prima eccezione, che il contratto 
sudcletLo sarabbe stato stipulato fra due sudditi iucligeni e 
che nella legge musulman a, la quale don·ebbe regolarne 
g-li elfetti, manca assolutamente lïstituto della trascri­
zione che si riscontra ncl Codice Civile; 

Che all'art. 32 del Regolamento organi.co giucli­
ziario fu bens·t stabilito che gli at ti traslati Yi di p1·0pt·ietà 
immobiliare ricevuti al Mekhemè debbano essere teasmessi 
alla Cancelleria del Tribunale Misto per essere tl·ascritti 

d'ufficio nei registri delle Ipoteche, ma questa formalità 
non fu prescritta come condizione necessaria per la vali­
dità dell'atto rispetto ai terzi, anzi all'alinea dello stesso 
articolo si è dichiarato che l'ornissione di essa non importa 
nullità; 

Che in vano il sig. Antoniadis in Yoca una sentenza della 
Corte di Appello, in data 31 Gennaio 1R81, in cui si sarebbe 
adottato il principio contrario, riconoscendo il bisogno della 
teascrizione per rendere opponibile ai terzi gli atti tt·a­
slati.vi di proprietà immobilia.re fra · indigeni, giacchè po­
steriormente, in altre sentenze, la peefata Corte è ri Yenuta 
su qnella massima ela sua giurisprudenza su questo punto 
si pu à ot·a considera re come fissata nel senso a van ti spie­
gato, cioè che la mancanza della trascrizione di tali atti 
non abbia alcuna influenza sulla Joro efficacia; 

Che qui nd i siffa tta eccezione non regge; 
Che pero Jo stesso non è a dirsi della seconda, basata 

sul Decreto 12 Regheb 1280. Lvi infatti si detel'mina che 
i Hoggè di alienazione o di traslazione per Yia di succes­
sione dei terreni o degli altri stabili debbano essere rila­
sciati dai gran Mekhemé delluogo oYe i beni sono situati; 

Tale Decreto, che fa seguito alla Legge sulla pt·oprietà 
tetTitoriale, è compreso in quella serie di disposizioni che, 
a tenore dell'art. 36 ti tolo 1 o del Regolamento organico 
giudiziario, il Governo Egiziano avna assunto l'obbligo di 
pubblicare, nello scopo eYidente di offrire le maggiori ga­
ranzie possibili agli stranieri che anebbero contrattato 
con gl'indigeni, e la pubblicazione di esso fu fatta appunto 
per adempiere a quell'o~bJ igo, come si scorge dal Decreto 
Khcdi viale N° 1 in data 7 Scia ban 12.92 premesso nell' ap­
pendice che vien dietro alla sucldetta legge; 

E' Ye_!O che il rifcrito Decreto N° xr fu abrogato col 
regolam~nto 18 giugno 1880 dall'attore prodotto, col quale 
furono autorizzati tutti i Mekheme a ricenre contratti e a 
rilasciare hoggè in riguardo agli immobili, ovunque siano 
situa ti, di modo che attualmente per assicurarsi se un in­
diYiduo sia proprie1ario di un dato stabile, bisognerebbe 
estendere le ricerche a tutti i Mekhemè dell'Egitto, ma 
quel Regolamento non è applicabile e non ha alcun Yalore 
qu<Jnto agli stranieri, poichè il GoYt'rno non poteYa con 
una disposizione di tal genere, toglier ]Ol'o le ga.ranzie che 
aYe,·a accorda te dietro una con Yenzione internazionale; 

Che qnindi, senza r,he occorra di entrarc in un minuto 
esame del Hoggé del .Mekhemè di Burullos in data 4 
Moharrem 1297, il cui contenuto potr:ôbbe forse dar luogo 
a qnalche dubbio sulla regolarità di esso, è da conchiudersi 
che tale titolo non fa prova contt-o il sig. Antoniadis del 
contratto di compra e Yendita che don-ebbe servit•e di 
fondamento alla domanda clell'attore; 

Che nessuna importanza possono avere in rapporto 
alla quistione le quietanze per imposte dall'attorr/ preseu­
tate, non rilHandosi neppure con certezza che la prima di 
esse, riguardante le imposte dell'anno 1882, sia stata ri­
messa dalla Muderia anteriormente allïscrizione dïpoteca 
pl'esa dal signor Antm~iadis il 3 Maggio 1882; 
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PER QUESTI llfOTIVI: 

Rigctta la dom an da di ri vendicazione. di cui si tratta 
econdanna l'attore uelle spese cli guesta istanza. 

Alessandl'ia, li 14 Febbl'aio 1888. 

Il Presidente, MoRIONDO. 

II. 

CoNSORTS SARI-I.<\N 

contre 

CRÉDIT FoNCIER EGYPTIEN 

et 

AnouL ENEIX SA.RHAN ET CoNSORTS. 

LE TRIBUNAL: 

At.tendu qu'à l'appui de leur revendication, les 
requérants invoquent et produisent au dossier: a) deux 
hodjets, passés au Mehkémé de Dessouk le 12 Saffar 
1293; b) plusieurs wirds, délivrés au nom de Aly Sar­
han (débiteur saisi), comme aÎilé cle la famille, ainsi q ne 
de ses frèr·es (les revendiquants) et au nom Je Aboul 
Enein Sarhan (débiteul' saisi), également comme aîné de 
la Jamille, ainsi que de ses ft-ères 1les revendiquants); et 
c) certains extraits des registres de la Mouderieh de Gar­
bieh, constatant l'inscription O. es terrains au nom de Al y 
Sarhan et de ses frères, et .:le Abou! Enein Sarhan et de 
ses frères; 

Que par les deux hocljets susmentionnés feu Sm·han 
Ibrahim, le grand-père commun des rHendiquants aussi 
bien que des deux débitems saisis, a transmis ses terrains 
sous la forme de Y ente à tous ::es peti t.s-fils, à sa Yoir 
feddans onze et ki rats douze aux enfants de son fils Al v 
Sarhan. et feddans Yingt-six et kirats dix -sept aux el~­
fants de son fils Moussa Sarhan; que ces hodjets ont été 
clùment transcrits dans les registres cle la Moudirieh de 
Garbieh; 

Att.cnclu que contre les elites })rétentions des deman­
deurs le Crédit Foncier oppose de son côté: a) nn hodjet 
du Grand Mehkémé de Tantah elu 23 Rabi Akher· 
1300, constatant la peopriét.é au nom de Al y Sarhan (Je 
débiteut· saisi) poue fccldans onze et un tiers, et au nom 
de Aboul Enein Sm·han (le second débiteur saisi) pom· 
feddans Yingt-six, deux tiers et un habbe; b) un Kechf dé­
taillant les dits trente-huit feddans et attestant leur ins­
cL'iption au nom des ::;usdits deux débiteurs; et c· plusieurs 
wirds, constatant le paiement des impôts des années 1878 
ct 1882, sur les dits tL-ente-huit feddans; 

Sur les pièces produites par les· revendiquants: 

Attendu que le clém·et du 12 Ragheh 1280 pt·esc,.it 
que les hodjets d'aliénation ou d'3 tt·anslat!on pat· Yoie 
de succession des tenes et cl<?s immeubles construits 
seront délinés pat' le Grand Mehkémé du lieu de la 

situation des biens, ainsi qu'il se pratique à l'egard des 
immeubles construits en cas de nnte; 

Attendu qu'en admettant même que le décret du 
9 Ragheb 1297, ainsi que le règlement sm· les Meh­
kémés ont acquis la force d'une loi, ce qui serait douteux. 
....-u la circonstance qu'ils n'ont jamais été insérés dans 1~ 
Journal Officiel, dans tous les cas le dit décret ainsi gue 
le règlement sm· les Mehkémés n'ont point déroo·é au 
décret elu 12 Ragheb 1280; qu'en effet, clans le dit rè­
gleme~t (article 55), tous les Mehkémés de l'Egypte 
sont declarés compétents pour déliuer des hodjets relatiJ"S 
aux immeubles en général, et constatant soit l'aliénatiou 
motiYée, soit l'hypothèque, soit les déclarations de ·wald 
et de testament; que par contre le décret du 12 Ra­
gheb 1280 vise un cas tout spécial, à saYoir la délinance 
des hodjets relatifs à l'aliénation ou translation par Yoie 
de succession; qu'il s'agit doue d'une loi générale Yis-à-Yis 
d'une loi spéciale; or, d'après le principe ((lex posterior 
generalis non derogat priori speciali )) , cette loi générale, 
à saYoir le règlement des Mehkémés, ~anctionnée par le 
décret du 9 Ragheb 1297, ue peut déroger au décret 
du 12 Ragheb 1280, qui est une loi spéciale; que, elu 
reste, la raisou poue laquelle le législateur n'a pas Y01Ilu 
modifier le décret du 12 Rag·heb 1280 par le notn·eau 
règlement des 1\Iehkémés, est bien éYiclente; qu'en effet si 
le législateur a entendu d'un côté faciliter les transactions 
en déclarant compétents tous les Mehkémés pour déli ner 
toute espèce de hodjets relatifs au-x immeubles en "'É'néml 

b ' 

cependant il a pris en considération que toutes les fois 
qu'il s'agit d'ali énation par ,-oie de succession, c'est-à­
dire toutes les fois qu'il s'agit du partage d'une succes­
sion, seul le Mebkémé du lien de la situation des biens 
sera Ynüment en état d'y procéder, cat· lui seul connaît 
les lieux et les personnes et lui seul pourrait utilement 
r ecueillir les renseignem ents nécessaires, et apprécier la 
Yaleur des dépositions des témoins et des déclarations des 
parties, suiYant l'article 2 de la loi sm· la propriété ter­
l' i toriale; 

Attendu en l'espèce que les hodjets inYoqués par les 
requérants. quoique ayant trait en apparence ù ~s Yen tes, 
ne contiennent en réalité, de l'aYen mèœ.e des dits reque­
rants , qu'un pal'tage du patrimoine du gt·and..:père co:n­
mun entre ses petits-fils; qu'il tombe par conséquent sous 
l'application du décret du 12 Ragheb 1280; or le Meh­
kémé de Dessouk, clont les dits hodjets émanent, n'est 
pas un grand Mehkémé; c1ue d'antre part Je fait que les 
terrains dont il est question clans les dits hodjets à raison 
de leur situation n'appartiennent pas à la juridiction du 
Mehkémé de Kaft·-Zayat, invoqué par b Crédit Foncier, 
n'est point contesté par les reYencliquants; 

Que dans ces conditions ]es elit hocljets sont nuls et 
n'ont conféré aux reYcndiquants <LUcun droit de propriété 
sur les teLTains dont il s'agit; 

Mais attendu que ces mèmes l1odjets sont encore 
nuls à un autre point de Y ne; qu'ils sont eu effet de la 
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natuee des hodjets mentionnés dans la délibération du 
Conseil privé, sanctionnée pm· orch·e de S.A. le Khédive, 
du 3 Ragheb 128.::2 (l), délibération qui complète les dis­
positions de la loi sur la propriété territoriale; que ces 
hodjets ne font que constater, en faYeur du tenancier, la 
possession de la jouissance des terres; qu'eu égard qu'il 
s'agit de terres Kharadjis, sur lesquelles, d'après la dite 
loi, orr ne peut avoir qu'un usufruit ou jouissance, le 
droit constaté par ces hodjets est en réalité un droit 
de propriété acquise, d'après l'article -1 alinéa 2 de la 
même loi, par Yoie de possession ; or d'après los termes 
exprès de la dite délibération, le hodjet y mentionné ne 
peut ètre délivré quo par un grand Mehkémé; qu'en 
l'espè.c<P les hodjets produits par les requé1·ants n'émanent, 
ainsiqu'Ü est dit ci-dessus, que d'un petit Mehkémé, celui 
de Dessoule; 

Attendu que les deux hodjets in1.-oqnés par les re­
quérants ainsi écartés, les autres pièces produites par 
eux ne sont non plus de natuec à établir leur prétendu 
droit de propriété; que d'abord, le payement des impôts 
constaté par les wirds, ne constituant qu'une simple pré­
somption, ne suffit point, en l'absence d'autres éléments, 
pour établir la propriété; que du! este, tant lesdits wirds 
quo les extraits des registres présupposent l'existence et la 
,-alidité des hodjets dont il a été question ci-dessus; or ces 
hodjets écai·tés, lesdits wirds et extraits n'ont plus au­
cune valeur ; 

Attendu que les revendiquants n'invoquent aucun 
autre moyen à l'appui de leur reYendication, qu'il y a donc 
lieu de les en débouter, sans avoir à examiner les moyens 
invoqués par le Crédit Foncier; 

PAR cEs MoTIFS: 

Ecartant toutes conclusions plus amples ou con­
tt·aires, 

Rejette, comme mal fondée, la demande en instance, 
en déboute les demandeurs et les condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 8 Juin 1889 (2). 

Le Président, DroMÈDES. 

----------'--- 6::9-----------

SOMMAIRE. 

Clôtur·e d'enquête; preuve de nouveaux faits; 
inadmissibilité. 

Apres la clô!ttre des mquête et coutre-enqf(êfe, 1111e 
pm·tie ne peut être admise a faùe devant la Co11r la preuve 
de faits qtte rien ne l'empêchait d'établir dans sa cantre­
enquête. 

(1) Appendice XV de la Loi sue la pt·opriète teeL"itorialc. 
(2) Ce deenier jugement a ètè frappë d'appel, ct n'a pas encore 

ètè sJurnis à J'appl'èciatiotl de la Cout·. 
(3) Art. 201 Code de Comm. mixte; art. l94 Code de Comm. 

SAïED Au~:~mn 

contre 

M. L. CARASSO. 

LA CouR, 

Attendu qu'indépendamment des décla­
rations précises des deux témoins qui affirment 
avoir assisté à la formation elu contrat de vente 
prétendu par Carasso, il résulte de la livraison 
do la majeure partie de la marchandise une 
présomption en faveur do la demande; 

Que cette livraison ne s'expliquerait pas 
si, au lieu d'une vente, il s'agissait d'une simple 
commission confiée à Saïed Ahmecl à l'effet de 
rechercher dos acheteurs; 

Attendu enfin qu'on ne saurait, après la 
clôture des enquête et contre-enquête, admettre 
l'appelant à faire la preuve des faits qu'il arti­
cule elevant la Cour et que rien ne l'empêchait 
de faire établir clans sa contro-enq uêto; 

Adoptant au surplus les motifs des pre­
miers juges; 

PAR cEs MoTIFs : 

Sans s'arrête-r ni avoir égard à toutes fins 
ct conclusions contraires; 

Confirme le j ugemeut dont est appel; 
Etconclamne l'appelant aux dépens. 

Alexandrie, lo 12 Juin 1889; 

Le P1·ésident, GIACCONE. 

-------------------- &.~--------------------

SOMMAIRE. 

Effet de commerce ; prescription - Obligation 
civile; preuv.e par témoins; inadmissibilité. 

La prescription quinquennale en matiére de lettres de 
change et de billets a ordre n'est applicable qu'aux effets 
dt co1JL111erce souscrits par !les négociants ou pour faits de 
commerce (3). 

On ne pent détruire par la prmve testimoniale les 
effets d'une obligation civile constatée par écrit et dont le 
montant est supérieur a mille piast1·es au tm·if (4). 

indigène. - V. arrêt du 1er Mai 1879, affaiee Roustem Bey 
COJlt1·e Veuve Ronfort Bey (R. O., IV, 315). 

{4) Art. 280 Code Civil mixte; at•t. 215 Code Civil indigène. 
V. anèts: du 31 Mai 1876, nfiaire Vassili IIanny contre Haghe 
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MANSOUR EL NEMR 

MoHAMED EL N Ei\IR 

ABDEL MEGHUID EL NEMR 

contre 

Mm:ALI MASCA. 

LA CouR, 

Attendu qu'il est constant et non dénié 
par les parties, que les défendeurs Mansour el 
Nemr et consorts actuellement appelants sont 
des propriétaires agriculteurs~ et que la dette 
résultant du sened en date du 1 .,. Janvier 1883, 
dont on réclame le payement, est une dette pu­
rement. civile; quo par conséquent le Tribunal 
de commerce du Caire était incompétent à con­
connaître de l'action litigieuse; (l) 

Attendu que l'affaire étant en état il y a 
lieu d'évoquer le fond; 

Attendu que les appelants tout en recon­
naissant leurs cachets apposés sur les titres en 
litige opposent en premier lieu la prescription 
quinquennale de l'art. 201 du Code cle Comm., 
et soutiennent en second lien que sur la somme 
de P.T. 9190, montant du sened en question, 
ils n'ont reçu quo six livres seulement,. et qn'ils 
demandent à en faire la preuve par témoins; 

Attendu,en ce qui concerne la prescription, 
qu'elle n'est applicable que pour les lettres de 
change ou effets de commerce souscrits par des 
négociants ou pour faits de commerce; qu'en 
l'espèce, aucune de ces deux conditions n'exis­
te, puisque les appelants reconnaissent eux­
mêmes être agriculteurs (voir acte d'appel) et 
que l'obligation contractée par eux constitue 
une dette civile; 

Attendu quant à l'exception de la cc non 
numerata pecunia )) que, sans relever la con­
tradiction et l'incompatibilité qui exi~Stent entre 

Bahane Tasso (R. O., I, 05); du 25 Janviel·1817, affaire Dionyse 
LiYeri contre Hassan El Adli (R. 0., II, 92); du ~0 Juin 1878, af­
faire Ma1·co Emanuele coutre Ibrahim Abou Hewa (R. 0., Ill, 
301); du 21 Mai 1879, affai r·e Alexandre i\Iorpurgo contre Nicola 
Paspelato et aut1·es (R.O., IV, 3.J8); rlu 5 Juin 188~, affaire Jsmaïl 
Ahmed contre Car·yer et Cie (R. O., IX, 14ï). 

cotte exception et le premier moyen, il y a lieu 
do la rejeter; que les appelants ayant reconnu 
leurs cachets, ont implicitement reconnu avoir 
touché la somme portée sur le titre, et qu'on 
ne saurait détruire par la preuve testimoniale 
les effets d'une obligation constatée par écrit ct 
dont le montant est supérieur à 1000 P. Tarif; 

PAR CES MOTIFS: 

Dit que le Tribunal de commerce elu Caire 
était incompétent à connaître de l'action en 
litige; 

Annule par conséquent le jugement elu 
Tribunal de çommerce elu Caire en date elu 17 
Novembre 1888; 

Évoquant le fond, sans avoir égard à l'ex­
ception de la prescription et à la preuve testi­
moniale demandée par les appdants et le tout 
rejetant, 

Con clam ne les trois défendeurs à payer so­
liclairement à l'intimé Mikali Masca la somme 
de P.T. 9190, montant du sened en date du 
l er Janvier 1883 par eux souscrit, avec les in­
térêts à raison de 7 0/0 l'an à partir elu jour 
de la demande en jus ti ce ; 

Les condamne en outre aux frais des 
deux instances tant envers l'intimé que vis-à­
vis de la Caisse des fonds judiciaires. 

Alexandrie, le 12 J nin 1889. 

Le Président, GrACCONE. 

- ~:9 ··-------

SOMMAIRE. 

Plantations et constl·uctions; terrain d'autJ·ui; 
plus-value; paiement. 

Da11S le cas 01/, en conformité de t article 9 r ( 2) du 
Code Civil, u1u. plus-value est due a cause des pla11tations 
et constructions faites mr le terrai11 d'autrui, il s1if.Jit que 
la plus-·value soit fixée et pa.yée avrtut l'entrée en jouissance. 

(1) V. aerèt du 13 Juin 188\l, BMlletin, pag(; 173, ct les notes 
4 et 5. 

(\!) Rappl'ochcl' l'art. 65, § 6 du Code Civil Indigëne, qui 
contient une disposition un peu di:fTeeente. 
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NicOLAs Laurs 

contre 

1° HASSIBA BENT CHEK HAROUN BERA' 

2° NA BI HA BAKRE. 

LA CouR, 

Attendu tant sur l'appel principal que sur 
l'appel incident et au fond~ que les motifs qui 
ont déterminé les premiers juges justifient suf­
fisamment leur décision; 

Attendu, sur les conclusions subsidiaires 
de l'appelant: 

1 o Qu'il est inutile de recourir à un e en­
qn ête pour établir la bonne foi de l'appelant, 
qui a été admise par l'expert et par le Tribunal; 

2° Qu'il n'est rien allégué de précis contre 
le rapport de l'expert et qu'il n'y a pas lieu de 
recourir à une seconde expertise; 

3o Enfin, qu'aucune disposition de la loi 
n'exige d'ailleurs que le montant de la plus­
value soit~ dans le cas prévu par l'art. 91 du 
Code Civil, fixé avant le jugement elu fond; 
qu'il suffit que le montant de cette plus-value 
soit fixé et payé préalablement à l'entrée en 
jouissance des intimées ainsi que le porte le 
jugement; qu'il n'y a clone pas lieu de sur­
seoir à statuer jusqu'après l'expertise à faire 
sur ce point; 

Attendu toutefois qu'il est nécessaire de 
procéder au remplacement de l'expert désigné 
par le Tribunal pour estimer cette plus-value 
et faire. fermer les jours ouverts sur le terrain 
des intimées; 

PAR cEs MoTIFS : 

Et par ceux des premiers juges; 
Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclu­

sions subsidiaires de l'appelant et les r0jetant; 

(!) Art. 368 du Code de Pt·océdut·e indigène. 
Voir sut· la demand e nouvelle en gènèral, an·èts du 31 Mai 

1876 (R. O., I, 87); du 1\J Avril 1877 (R. 0., II, 282);- SUl' les 
demandes qui doi Yent ê~ee •10nsidèrees comme nom·clles, arrêts 
du 11 Janv ier 1877 (R. O., II, 95); du 22 Fevrier 1877 (R. O., II, 
l-!4); du 8 Mal's 1877 (R. 0., II, lï6); du 7 Juin 1877 (R. O., II, 
39/); du 19 Oècembt·e 1878 (R.O., IV, 60); du 16 Janvier 187\J (R.O., 
IV, 99); du 20 Mai 1880 (R. O., V, 256); du 7 A nil 1881 (R. 0., 

. -------------

Confirme le jugement attaqué; 

Nomme pour export en remplacement du 
sieur Mohamecl Effendi Negasi, empêché, le 
sieur Adrien Bey; 

Démet en conséquence l'appelant de son 
appel et le condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 13 Juin 1889. 

Le Président, GrACCONE. 

--------------s~ 

SOMMAIRE. 

Appel; demande nouvelle; irrecevabilité. 

Est irrecevable rme demande no11velle proposée ponr 
la premiére fois en appel (Art. 412 Code de Proc. civile 
et comm.) (1). 

GIUSEPPE MARIANECCI 

contre 

HAG IBRAHIM CHAMIEH EL T ARABULSI. 

LA CouR, 

Attendu qu'après s'être laissé condamner 
en première instance par deux j ngemonts par 
défaut successifs, par la voie de l'opposition à 
un at-:_rêt de défaut elu 18 Avril dernier, Maria­
necci oppose à la demande de Tarabulsi, en 
paiement de loyers et en résiliation de bail, une 
demande reconventionnelle tendant à obtenie 
compensation relativement au paiement d'une 
somme de Francs 1561, montant de travaux de 
construction prétencluement exécutés dans les 
locaux loués; 

Qu'il s'agit clone d'une demande nouvelle, 
proposée pour la première fois en degré d'appel 
ct partant irrecevable ; 

Qu'au demeurant Marianecci ne con teste 
pas le bien fondé de la demande de Tarabulsi; 

VI, 142); du 8 Juin 1882 (R. O., VII, 192); du 14 Dèceml.H'e 1882 
(R. O., VJ!T, 2~); du 24 Mai 1883 (R. O., VIII, 121); du28 Mai 1885 
(R. O., X, 92); du 17 Mars 1886 (R. 0., XI , 7ï); - SUl' les de­
mand es qui n e peuven~ pas ê~1·e considérées connnc nouvelles, 
aiTèts du 23 Fènier 1877 (R. O., II, 149); du 5 Juin 1878 (R. O., 
III, 267); - sut· l'augmenta lion de demande permise en appel, 
an·èts du 23 Novembt·e 18i6 (R. O., II, 22); du 7 Dècembre 1876 
(R. O., II, 39); du 11 JanYiel' 1877 (R.O., II, 95). 
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PAR CES MoTIFS: 

En la forme reçoit l'opposition à l 'arrêt 
de défaut du 18 Avril dernier; 

Au fond la déclare mal fondée; 
Dit irrecevable la demande reconvention­

nelle proposée par Marianecci; 
Maintient l'arrêt précité; 
Dit que le jugement frappé d'appel sortira 

son plein et entier effet; . 
Condamne NÜlrianecci aux dépens. 

Alexandrie, le 19 Juin 1889. 

Le Président, GIACCONE. 

----------5:~ ---------

SOMMAIRE 

Saisie immobilière; revendication; appel; 
ir..-ecevabilité. 

La demande en Te-vendication Jonnée dans le cof,trs 
d'tme procédure d'expropriatiùn doit être intentée contre la 
partie saisie et contre le créancier saisissa1zt. En cas d' ap­
pel, la partie saisie doit également el toujours être intimée; 
si elle 1le ra été ui de la part d!l revendiquant' ni de 
la part du saisissmzt, l'appel est Ïincevable (A1·t. 683 du 
Code de P1·oc. Ci-v. et Comm.) ( I ). 

Dame HADRA, fille de Mon. ZAHMOUR 

contre 

PANAJOTTI DIMITRI VOLTO~. 

LA CouR, 

Attendu qu'au courd de l'instance en ex­
propriation suivie par Panajotti Volton contre 
Ibrahim Hachiche, son débiteur, la Dame 
Hadra Zahmour, femme de ce clernior, a intro­
duit contre le poursuivant et la partie saisie 
une demande tendant à sc faire reconnaître 
propriétaire exclusive des terrains saisis; 

Attendu que cette action constitue la 
demande en reyendication prévue par l'article 
682 du Code de Procédure et non pas, comme 
le prétend l'appelante, une demande en nullité 

de la procédure d'expropriation, demande 
qu'elle aurait d'ailleurs été sans qualité pour 
introduire; 

Attendu qu'aux termes des art. 682 et 683 
du Code de Procédure, la demande en reven­
dication doit, en pareil cas, êiro intentée 
contre la partie ~aisie et contre le créancier 
poursuivant; 

Qu'il s'ensuit qu'au cas d'appel du juge­
ment qui a statué sur la demande, la partie 
saisie doit également et toujours être intimée; 

Attendu que l'on ne saurait en effet com­
prendre que la question de propriété soulevée 
par la demande en revondicatirm puisse êtro 
jugée en appc:>l hors la présence elu débiteur 
saisi contre lequel cette demande est principa­
lement dirigée ; 

Attendu que la Dame Haclra Zahmour 
n'ayant intimé que le Sieur Panajotti Volton 
sur l'appel par elle interjeté elu jugement qui 
a repoussé sa demande en revendication, l'in­
timé conclut à ce que cet appel soit déclaré 
purement et simplement non recevable; 

Attendu que pour combattre cette fin do 
non-recevoir, l'appelante soutient, il ost vrai, 
que le jugement n'ayant pas été signifié au 
débiteur saisi, le délai de l'appel n'a pas couru 
contre ce dernier et que sa mise en cause à la 
diligence do Volton, pourrait encore être utile­
mont ordonnée par la Cour; 

Mais attendu quo cotte procédure de mise 
on cause no peut être imposée à l'intimé Volton 
et que le dt~biteur saisi, de même que l'appe­
lante, demeurant à cet égard inactif, l'appel 
formé contre Volton seul resttJ vicié et par 
suite non recevable; 

pAR CES MOTIFS : 

Déclare la Dame Haclra Mohamcd Zah­
mour non recevable dans son appel, l'en clé­
boute et la condamne aux dépens. 

Alexandrie, le 19 Juin 1889. 

Le P1·ésident, GIACCONE. 

ti,'~ 

(1) V. al't. 595 du Code cle Prorédure Indigène.- V. a•..-êls: (R. O., II, 104); du 31 !\{ai 18i7, affail'e Ahmed Cherif contre 
du lee Mat'S 187ï, afEai1·e Fa~ma llanem cou~re David Tammam Fr·èdcric Smart (R.O., II, 382). 

TH. LEBSOHN, A. DE RENSIS, D. PALAGI, A. ScHIARABATJ, Rédacteurs. 
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